
ARRÊT DU 22-6-1976 —AFFAIRE 127-75

Dans l'affaire 127-75

ayant pour objet une demande adressée à la Cour, en application de l'article
177 du traité CEE, par le Finanzgericht de Düsseldorf, et tendant à obtenir,
dans le litige pendant devant cette juridiction entre

BOBIE GETRÄNKEVERTRIEB GmbH, Gelsenkirchen,

et

HAUPTZOLLAMT AACHEN-NORD,

une décision à titre préjudiciel sur l'interprétation de l'article 95, alinéa 1, du
traité CEE, au sujet de l'application d'un impôt sur la bière importée en répu­
blique fédérale d'Allemagne en provenance d'autres États membres.

LA COUR,

composé de: MM. R. Lecourt, président, H. Kutscher, président de chambre,
A. M. Donner, J. Mertens de Wilmars, P. Pescatore, M. Sørensen et F. Capo­
torti, juges,

avocat général: M. J.-P. Warner,
greffier: M. A. Van Houtte,

rend le présent

ARRÊT

En fait

Attendu que le jugement de renvoi et les
observations écrites présentées en vertu
de l'article 20 du protocole sur le statut
de la Cour de justice CEE peuvent se ré­
sumer comme suit:

I — Faits et procédure écrite

1. En république fédérale d'Allemagne,
la bière est assujettie à une taxe, calculée

sur la base de la «Loi fiscale sur la bière»

(«Biersteuergesetz»), sans sa version du 14.
mars 1952 (BGB1., I, p. 149).

Pour la bière ordinaire («Vollbier») de pro­
duction nationale, cette taxe est appli­
quée, conformément au paragraphe 3 de
la loi, selon un taux progressif. Sur la pre­
mière tranche de 2 000 hl par an, l'impo­
sition est de 12 DM/hl; sur les tranches
successives le taux monte progressive-
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ment jusqu'à 15 DM/hl pour les quanti­
tés dépassant les 120 000 hl.

Des taux réduits ou, selon les cas, plus
élevés sont prévus pour d'autres qualités
de bière.

Pour la bière ordinaire importée, un taux
forfaitaire de 14,40 DM/hl est appliqué,
conformément au paragraphe 6, alinéa 5,
de la loi précitée, selon le texte modifié
le 10 mai 1968 (BGB1., I. p. 349).

2. La société «Bobie Getränkevertrieb

GmbH» a importé en république fédérale
d'Allemagne, au cours, des années 1968 et
1969, de la bière ordinaire provenant de
Belgique, pour un total d'environ 52 700
hl en 1968 et 45 260 hl en 1969. Elle

n'aurait pas procédé, pendant la même
période, a d'autres importations de bière
de provenance communautaire.

La présente procédure a trait uniquement
à ces importations, effectuées au bureau
des douanes de Horbach, qui ont été
taxées au taux forfaitaire de 14,40 DM/hl.

La société intéressée, estimant qu'une
telle taxation, appliquée indépendam­
ment des quantités importées, contre­
vient à l'article 95, alinéa 1, du traité
CEE, a présenté une réclamation au Bu­
reau principal des douanes d'Aix-la-Cha­
pelle-Nord (Hauptzollamt Aachen-Nord).
Cette réclamation ayant été rejetée, ladite
société a formé, devant le Finanzgericht
de Düsseldorf, un recours tendant à ce
que les importations susmentionnées
soient frappées d'une taxe progressive
aux taux prévus par le paragraphe 3 pré­
cité de la loi fiscale sur la bière. Le

Hauptzollamt a par contre soutenu que
l'article 95 du traité n'est pas, en ce qui
concerne la taxe sur la bière, directement
applicable, les autorités nationales de
l'État importateur ne disposant pas des
éléments d'appréciation nécessaires pour
assurer une parfaite parité de traitement à
la bière importée et à la bière nationale.

Le Finanzgericht de Düsseldorf a décidé,
par ordonnance du 26 novembre 1975,

de surseoir à statuer et de poser à la Cour
de justice, en vertu de l'article 177 du
traité, les questions suivantes:
«1. Etait-il, en 1968 et 1969, compatible

avec l'article 95, alinéa 1, du traité
CEE d'assujettir en application du
paragraphe 6, alinéa 5, de la «Bier­
steuergesetz» (loi relative à l'impôt
sur la bière) les importations de bière
double (Vollbier) en provenance des
États membres et à destination, de la
république fédérale d'Allemagne, à
un impôt sur la bière de 14,40
DM/hl, alors que l'impôt sur la bière
frappant la bière de fabrication natio­
nale ne s'élevait alors qu'à 13,897 ou
13,934 DM/hl (13,862 ou 13,909
DM/hl) et que cette bière était de
toute façon soumise pour partie, en
raison de l'imposition progressive
prévue par le paragraphe 3, alinéa 1,
de la même loi, à un taux d'imposi­
tion inférieur à celui grevant la bière
importée?

2. Dans la négative, est-il compatible
avec l'article 95, paragraphe 1, du
traité CEE de taxer les importations
de bière aux taux prévus par le para­
graphe 3 de la «Biersteuergesetz», tels
qu'ils résultent de la prise en considé­
ration des importations de bière en
provenance du territoire de la CEE
auxquelles l'importateur intéressé
procède au cours d'une année?

3. En cas de réponse négative à la ques­
tion sous 2, en fonction de quelles
données convient-il de calculer les

taux d'imposition à appliquer et dans
quelles limites doivent-ils se situer
pour satisfaire aux exigences de l'ar­
ticle 95, alinéa 1, du traité CEE?»

3. Une expédition de l'ordonnance de
renvoi est parvenue au greffe de la Cour
le 19 décembre 1975.

Le gouvernement de la république fédé­
rale d'Allemagne, représenté par M. Mar­
tin Seidel, et la Commission des Commu­
nautés européennes, représentée par son
conseiller juridique M. Rolf Wägenbaur,
ont déposé des observations écrites,
conformément à l'article 20 du protocole
sur le statut de la Cour de justice CEE.
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Sur rapport du juge rapporteur, l'avocat
général entendu, la Cour a décidé d'ou­
vrir la procédure orale sans procéder à
des mesures d'instruction préalable.

II — Observations écrites présen­
tées en vertu de l'article 20

du protocole sur le statut de
la Cour de justice

A — Observations présentées par le gou­
vernement de la république fédé­
rale d'Allemagne

Le gouvernement allemand estime qu'il
y a lieu de répondre par la négative à la
première question. Ayant rappelé l'arrêt
de la Cour dans l'affaire 45-75, il précise
que les autorités allemandes ont continué
jusqu'ici d'appliquer le taux uniforme
applicable aux importations de bière —
de la même façon que la Belgique, les
Pays-Bas et le Luxembourg — pour ne
pas anticiper sur l'issue de l'harmonisa­
tion des impôts de consommation au
sein de la Communauté. La Commission,
par recommandation du 29 juillet 1966,
aurait suggéré aux États membres qui as­
sujettissent la production de bière à une
imposition progressive, de maintenir pro­
visoirement un taux d'imposition forfai­
taire uniforme sur les bières importées.
Selon cette suggestion, les États membres
intéressés auraient dû appliquer aux
bières importées un taux d'imposition
moyen correspondant à la charge
moyenne grevant une brasserie type,
c'est-à-dire une brasserie produisant an­
nuellement 300 000 hl de bière d'une

densité de 12,5° Balling (norme à la­
quelle répond la bière double allemande).
La Commission aurait évidemment es­

timé à l'époque qu'une telle réglementa­
tion pouvait se concilier avec l'article 95,
alinéa 1, du traité.

Quant à la deuxième question, le gouver­
nement allemand affirme que l'article 95,
alinéa 1, du traité devrait être interprété
en ce sens qu'il permet de percevoir sur
les bières d'importation l'impôt sur la
bière à progressivité quantitative, prévu

par le paragraphe 3 de la «Biersteuerge­
setz», en prenant comme base les importa­
tions de bière auxquelles l'importateur
procède annuellement, si une telle régle­
mentation était applicable en république
fédérale d'Allemagne.

La perception sur les bières d'importa­
tion d'un tel impôt n'entraînerait pas sur
ces bières le prélèvement de taxes plus
élevées que celles grevant la bière de fa­
brication nationale. Au contraire, la
charge fiscale frappant la bière d'importa­
tion serait plus faible lorsque les importa­
tions ont un faible volume. S'il est exact

que l'article 95, alinéa 1, interdit la discri­
mination fiscale au détriment des pro­
duits importés, il n'en résulterait toute­
fois pas de cette disposition qu'elle inter­
dirait de soumettre les produits importés
à un régime fiscal plus favorable.

En conséquence, la perception sur la
bière d'importation de l'impôt sur la
bière à progressivité quantitative visé au
paragraphe 3 de la «Biersteuergesetz» se­
rait tout à fait compatible avec l'article
95, alinéa 1, du traité, pour autant que
cette perception entraîne un régime fis­
cal de faveur pour la bière importée.

Toutefois, la perception de l'impôt visé
par le paragraphe 3 susdit sur la base des
importations annuelles de bière ne serait
pas prévue par le droit positif allemand.
Au contraire, cet impôt serait exclusive­
ment applicable à la production natio­
nale de bière.

Selon le gouvernement allemand on ne
saurait d'autre part déduire de l'article 95,
alinéa 1, du traité qu'un tel impôt est ap­
plicable à la bière d'importation. La per­
ception sur les importations de bière de
l'impôt à progressivité quantitative, sur la
base des importations annuelles, aurait en
effet pour conséquence que les petits
importateurs seraient fiscalement avanta­
gés. Alors que l'impôt sur la bière à pro­
gressivité quantitative tendrait, sur le terri­
toire national, à procurer aux petites et
moyennes entreprises la contrepartie des
conditions plus favorables dont jouissent
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les grandes brasseries et à contrecarrer
ainsi le phénomène de la concentration
qui se manifeste dans l'industrie de la
brasserie, l'application de ce système aux
importations provoquerait une discrimina­
tion fiscale entre les grandes et petites
entreprises de commercialisation, sans
que l'on puisse apercevoir la raison d'être
d'une telle réglementation. Comme le
gouvernement allemand l'exposera à pro­
pos de la troisième question, il semblerait
en tout cas possible d'admettre, dans le
cadre des importations, l'application aux
«brasseries» des autres États membres, du
principe de base de l'impôt sur la bière à
progressivité quantitative.

En outre, la perception sur la bière d'im­
portation de l'impôt dont il s'agit pour­
rait entraîner en pratique la conséquence
que l'ensemble des importations de bière
en provenance de la Communauté serait
taxé au taux inférieur du tarif progressif,
quelle que soit la production annuelle de
la brasserie d'origine. En effet, dans la
mesure où les livraisons de bière prove­
nant de certaines grandes brasseries se­
raient effectuées par l'intermédiaire d'un
nombre élevé de petits importateurs, l'en­
semble de ces importations pourrait par­
venir en République fédérale aux taux les
plus réduits pour chaque importation.
Cette conséquence interdirait également
de déduire de l'article 95, alinéa 1, du
traité que l'impôt sur la bière à progressi­
vité quantitative est applicable aux bières
d'importation.

La deuxième question devrait donc rece­
voir la réponse suivante:

«L'article 95, alinéa 1, du traité CEE doit
être interprété en ce sens que la taxation
des importations de bière sur la base de
l'impôt sur la bière à progressivité quanti­
tative applicable à la bière de production
nationale n'est pas contraire à l'interdic­
tion des discriminations fiscales exercées

à l'encontre des bières d'importation,
mais qu'il ne résulte cependant pas de
cette disposition que ce régime fiscal
doive être appliqué aux bières d'importa­
tion».

Quant à la troisième question, le gouver­
nement allemand exprime tout d'abord
des doutes sur la recevabilité de la ques­
tion, telle qu'elle est formulée. Compte
tenu des exigences de l'article 177 du
traité, une telle question pourrait être
reçue pour autant qu'elle est interprétée
comme tendant à savoir si, le cas
échéant, la perception de l'impôt à pro­
gressivité quantitative sur les brasseries
étrangères, d'où proviennent les livrai­
sons de bières en République fédérale —
seule alternative digne d'être prise en
considération avec celle de la perception
dudit impôt sur les importations elles-
mêmes —, est compatible avec l'article
95 du traité.

Le gouvernement allemand est d'avis que
l'article précité ne s'oppose pas à ce que
l'impôt sur la bière à progressivité quanti­
tative soit étendu aux brasseries d'autres

États membres, en provenance desquelles
la bière est livrée en République fédérale,
et affirme qu'il entreprendra sans délai
les mesures nécessaires à ces fins. Un tel

impôt tendant à dédommager les petites
et moyennes brasseries du supplément de
charges dont elles sont grevées par rap­
port aux grandes brasseries, son extension
aux brasseries des autres États membres
qui approvisionnent en bière le marché
de la République fédérale, aurait pour ef­
fet de supprimer les discriminations cons­
tatées jusqu'ici en matière de taxation des
bières d'importation. Elle ferait en outre
obstacle à la survenance de toute nou­

velle distorsion de la concurrence, contrai­
rement à ce qui se passerait si l'impôt sur
la bière à progressivité quantitative était
appliqué aux importations.

Le gouvernement allemand conclut en
indiquant les mesures à prendre aux fins
de cette extension, susceptibles à la fois
d'éviter des discriminations formelles et

d'assurer une application simplifiée et
expéditive du système.

B — Observations présentées par la
Commission des CE

La Commission est d'avis que l'interdic­
tion énoncée à l'article 95, alinéa 1, du
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traité CEE vise également les impositions
forfaitaires qui frappent les produits im­
portés d'un autre État membre et qui cor­
respondent plus ou moins à la moyenne
de la charge fiscale intérieure. L'applica­
tion d'une charge fiscale fondée sur des
valeurs moyennes aurait toujours pour ef­
fet, en ce qui concerne les produits visés,
d'en favoriser quelques-uns et d'en défa­
voriser d'autres. Elle ne garantirait pas,
dans les échanges intracommunautaires,
que l'imposition grevant les produits im­
portés des autres États membres n'est pas
plus élevée que celle qui frappe les pro­
duits nationaux similaires. Une telle

charge ne serait pas non plus apte à ga­
rantir la neutralité des États membres en
matière de concurrence.

Bien entendu, l'interdiction de l'article
95, alinéa 1, n'irait pas jusqu'à prescrire
aux États membres d'appliquer aux pro­
duits importés une méthode de taxation
identique à celle en vigueur pour les pro­
duits nationaux similaires. Cependant, si
un État membre décide d'appliquer, pour
les produits importés, une méthode diffé­
rente de taxation, cette méthode ne serait
admise que pour autant qu'il est garanti
que les limites impératives de l'article 95
sont respectées.

S'il existe pour les produits nationaux
similaires une imposition à progressivité
quantitative, les produits importés ne
pourraient dès lors être grevés qu'au ni­
veau d'imposition le plus bas. L'applica­
tion aux importations des taux prévus
pour l'imposition à progressivité quantita­
tive des marchandises nationales, sur la
base des importations annuelles de bière
de l'importateur concerné, ne serait pas
compatible avec l'article 95 du traité, puis­
qu'elle ne garantirait pas que les produits
importés ne seront pas imposés plus lour­
dement que les produits nationaux simi­
laires.

Ayant rappelé à ce sujet la jurisprudence
de la Cour de justice, la Commission
conclut en proposant de répondre
comme suit à la question posée:

«L'article 95 interdit de calculer l'impôt à
percevoir sur les produits importés, selon
une méthode n'excluant pas avec certi­
tude que les produits importés puissent
être grevés d'une imposition supérieure à
celle qui frappe les produits nationaux
similaires.

En conséquence, l'article 95 fait notam­
ment obstacle à la perception d'une impo­
sition à l'importation fixée selon un taux
forfaitaire lorsque les produits nationaux
similaires sont soumis à une imposition
progressive, à moins que ledit taux forfai­
taire ne corresponde à la limite inférieure
de l'imposition progressive applicable
dans le pays en question.

L'article 95 s'oppose dès lors aussi à ce
que l'imposition progressive perçue sur
les produits nationaux s'applique aux
importations sur la base des quantités
importées.»

III — Procédure orale

Attendu que la société «Bobie Getränke­
vertrieb GmbH», représentée par Me
Horst Maiwald, le gouvernement de la
république fédérale d'Allemagne et la
Commission des Communautés euro­

péennes ont été entendus au cours de
l'audience du 20 mai 1976;

que la société «Bobie Getränkevertrieb
GmbH» a exposé que l'application de
l'imposition litigieuse aux bières impor­
tées en république fédérale d'Allemagne
dans les années 1968 et 1969 n'est pas
compatible avec l'article 95, alinéa 1, du
traite CEE;

qu'en, outre, il ressortirait de la jurispru­
dence de la Cour que toute imposition
frappant les produits importés est
contraire à la disposition précitée dès
qu'elle aboutit, ne fût-ce que pour des
quantités minimales, à une discrimina­
tion au détriment de ces produits par rap­
port aux produits nationaux;

que tel serait précisément le cas si,
conformément à la proposition de la
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république fédérale d'Allemagne, la bière
provenant d'autres États membres était
taxée par application aux brasseries expor­
tatrices ayant une production annuelle
inférieure à 300 000 hl, de l'impôt à pro­
gressivité quantitative grevant la bière na­
tionale;

attendu que la Commission a précisé, à
l'occasion des débats oraux, que la ré­
ponse qu'elle suggère, dans son mémoire

écrit, de donner au juge national devrait
être complétée en ce sens que l'article 95
s'oppose également à ce que l'imposition
progressive s'applique aux importations
sur la base des quantités importées ou
des quantités produites par le producteur
étranger;

attendu que l'avocat général a présenté
ses conclusions à l'audience du 2 juin
1976;

En droit

1 Attendu que, par ordonnance du 26 novembre 1976, parvenue à la Cour le 19
décembre 1975, le Finanzgericht de Düsseldorf a posé, en vertu de l'article
177 du traité CEE, trois questions relatives à l'interprétation de l'article 95, ali­
néa 1, du traité instituant la Communauté économique européenne;

que ces questions ont été soulevées au cours d'un litige porté devant cette juri­
diction au sujet de l'imposition, en république fédérale d'Allemagne, d'impor­
tations de bière ordinaire effectuées en 1968 et en 1969 en provenance de la
Belgique;

qu'il ressort du dossier que les importations de bière ordinaire étaient grevées,
en république fédérale d'Allemagne, en 1968 et 1969, d'un impôt forfaitaire
de 14,40 DM/hl conformément au paragraphe 6 a, alinéa 5, de la Biersteuerge­
setz, alors que la production de bière nationale est assujettie, en vertu du para­
graphe 3 de cette même loi, à un impôt progressif, allant de 12 DM/hl, pour
la première tranche de 2 000 hl par an, à 15 DM/hl, pour les quantités dépas­
sant les 120 000 hl par an;

1) Quant à la première question

2 Attendu qu'il est en premier lieu demandé si l'application, conformément à la
législation allemande, aux importations de bière ordinaire provenant des au­
tres États membres et à destination de la république fédérale d'Allemagne,
d'un impôt forfaitaire de 14,40 DM/hl est compatible avec l'article 95, alinéa
1, du traité CEE, alors que le taux moyen de l'impôt sur le produit national
similaire est d'environ 13,90 DM/hl et que ledit produit est de toute manière
soumis pour partie, en raison de l'imposition progressive prévue par la légis-
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lation précitée, à un taux d'imposition inférieur à celui appliqué à la bière im­
portée;

3 attendu qu'aux termes de l'article 95, alinéa 1, du traité CEE, «aucun État
membre ne frappe directement ou indirectement les produits des autres États
membres d'impositions inférieures de quelque nature qu'elles soient, supé­
rieures à celles qui frappent directement ou indirectement les produits natio­
naux similaires»;

que, par l'interdiction qu'elle énonce, cette disposition vise à assurer que l'É­
tat membre importateur ne favorise, par le biais d'impositions intérieures frap­
pant les produits importés et les produits nationaux similaires, les opérateurs
économiques nationaux par rapport à leurs concurrents d'autres États mem­
bres, qui écoulent des produits similaires dans le marché dudit État;

que, tout en laissant ouverte la possibilité pour un État membre d'appliquer
au produit importé un régime d'imposition différent de celui auquel est assu­
jetti le produit national similaire, cette disposition n'admet une telle possibi­
lité que si la charge de l'imposition sur le produit importé reste, en toute cir­
constance, égale ou inférieure à celle qui s'applique au produit national simi­
laire;

que, par conséquent, l'article 95, alinéa 1, ne serait pas respecté si l'impôt frap­
pant le produit importé et celui appliqué au produit national similaire étaient
calculés de façon différente et suivant des modalités différentes, aboutissant,
ne fût-ce que dans certains cas, à une imposition inférieure du produit natio­
nal;

« qu'il y a donc lieu de répondre à la première question posée que le fait pour
un État membre de frapper le produit importé d'un autre État membre sui­
vant un mode de calcul ou des modalités différents, tels un montant forfai­
taire dans un cas et un montant progressif dans l'autre, de ceux utilisés pour
l'impôt qui grève le produit national similaire ne serait pas compatible avec
l'article 95, alinéa 1, du traité CEE, si ce dernier produit était soumis, ne
fût-ce que dans certains cas, en raison de l'imposition progressive, à une
charge inférieure à celle du produit importé;

2) Quant à la deuxième question

5 Attendu qu'il est ensuite demandé si l'article 95, alinéa 1, du traité ne fait pas
obstacle à ce que les importations de bière en république fédérale d'Alle-
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magne soient taxées aux taux prévus par le paragraphe 3 de la «Biersteuerge­
setz», appliqués non aux quantités de bière annuellement produites par
chaque brasserie, mais aux quantités de bière annuellement importées d'autres
États membres par chaque importateur;

6 attendu qu'un système de taxation tel que celui qui est actuellement en vi­
gueur en Allemagne pour la bière de production nationale, fondé sur l'applica­
tion d'un taux progressif d'impôt en fonction des quantités produites par une
même brasserie, diffère évidemment d'un système de taxation fondé sur l'ap­
plication du même taux progressif d'impôt en fonction des quantités impor­
tées par un même importateur mais provenant éventuellement de plusieurs
brasseries d'autres États membres;

que cette différence peut se traduire en un désavantage pour la bière importée
d'un pays déterminé, par rapport au produit national similaire, si la bière
étrangère subit une imposition calculée sur la quantité globale importée par
un même importateur pendant une année et qui peut comprendre de la bière
provenant de plusieurs brasseries d'autres États membres, tandis que la bière
nationale est soumise à une imposition calculée sur la quantité globale pro­
duite par chaque brasserie;

7 que, par conséquent, il y a lieu de répondre à la deuxième question posée par
le juge national que l'extension aux bières importées dans un État membre,
des taux d'imposition progressive prévus pour la bière nationale, mais appli­
qués à la quantité de bière importée annuellement par un même importateur,
tandis que la taxation de la bière nationale se fait par rapport à la quantité de
bière produite pendant une année par chaque brasserie, ne serait pas
conforme à l'article 95, alinéa 1, du traité, dans la mesure où la bière en prove­
nance d'une brasserie d'un autre État membre au cours d'une année serait sou­

mise à un impôt plus élevé que celui frappant une quantité équivalente de
bière produite par une brasserie nationale pendant la même période;

3) Quant à la troisième question

8 Attendu que la troisième question tend à savoir, pour le cas où il serait ré­
pondu négativement à la deuxième question, quels sont les critères de calcul
des taux d'imposition à appliquer à la bière importée, ainsi que les limites à
l'intérieur desquelles ces taux doivent se situer pour satisfaire aux exigences
de l'article 95, alinéa 1, du traité;
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9 attendu que cette disposition, si elle empêche de frapper les produits des au­
tres États membres d'impositions supérieures à celles applicables aux produits
nationaux similaires, ne restreint pas pour autant la liberté de chaque État
membre d'établir le système de taxation qu'il juge le plus approprié par rap­
port à chaque produit;

que, par conséquent, l'application à la bière nationale d'une taxation progres­
sive calculée sur la base de la production annuelle de chaque brasserie relève
du pouvoir d'appréciation de chaque État;

que, cependant, le système de taxation choisi par chaque État par rapport à
un produit national déterminé constitue le point de repère pour déterminer si
la taxation appliquée au produit similaire d'un autre État membre est
conforme ou non aux exigences de l'article 95, alinéa 1;

10 qu'à supposer donc qu'un État membre ait choisi d'appliquer à la bière natio­
nale une imposition progressive calculée sur la base de la quantité que chaque
brasserie produit au cours d'une année, l'article 95, alinéa 1, n'est pleinement
respecté que si la bière étrangère est soumise à un taux d'imposition équiva­
lent ou inférieur, également appliqué aux quantités de bière produites par
chaque brasserie pendant la période d'un an;

Sur les dépens

11 Attendu que les frais exposés par le gouvernement de la république fédérale
d'Allemagne et par la Commission des Communautés européennes, qui ont
soumis des observations à la Cour, ne peuvent faire l'objet de remboursement
et que, la procédure revêtant, à l'égard des parties au principal, le caractère
d'un incident soulevé devant la juridiction nationale, il appartient à celle-ci de
statuer sur les dépens;

par ces motifs,

LA COUR,

statuant sur les questions à elle soumises par le Finanzgericht de Düsseldorf
par ordonnance du 26 novembre 1975, dit pour droit:

1) Le fait pour un État membre de frapper le produit importé
d'un autre État membre suivant un mode de calcul ou des
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modalités différents, tels un montant forfaitaire dans un cas
et un montant progressif dans l'autre, de ceux utilisés pour
l'impôt qui grève le produit national similaire ne serait pas
compatible avec l'article 95, alinéa 1, du traité CEE, si ce der­
nier produit était soumis, ne fût-ce que dans certains cas, en
raison de l'imposition progressive, à une charge inférieure à
celle du produit importé;

2) L'extension aux bières importées dans un État membre des
taux d'imposition progressive prévus pour la bière nationale,
mais appliqués à la quantité de bière importée annuellement
par un même importateur, tandis que la taxation de la bière
nationale se fait par rapport à la quantité de bière produite
pendant une année par chaque brasserie, ne serait pas
conforme à l'article 95, alinéa 1, du traité, dans la mesure où la
bière en provenance d'une brasserie d'un autre État membre
au cours d'une année serait soumise à un impôt plus élevé que
celui frappant une quantité équivalente de bière produite par
une brasserie nationale pendant la même période;

3) Si un État membre a choisi d'appliquer à la bière nationale
une imposition progressive calculée sur la base de la quantité
que chaque brasserie produit au cours d'une année, l'article 95,
alinéa 1, n'est pleinement respecté que si la bière étrangère est
soumise à un taux d'imposition équivalent ou inférieur, égale­
ment appliqué aux quantités de bière produites par chaque
brasserie pendant la période d'un an.

Lecourt Kutscher Donner

Mertens de Wilmars Pescatore Sørensen Capotorti

Ainsi prononcé en audience publique à Luxembourg, le 22 juin 1976.

Le greffier

A. Van Houtte

Le président

R. Lecourt
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